DELIBERATION portant désignation d’un
coordonnateur communal
Le ............… (date), à ...........………............. (heure), en ........………. (lieu) 
se sont réunis les membres du Conseil Municipal (ou autre assemblée),
sous la présidence de…………………………………………

Etaient présents :……………………………………………….
Etaient absents excusé(s) …………………………………….
Le secrétariat a été assuré par : ………………………………

· Vu le code général des collectivités territoriales,
· Vu le code général de la fonction publique,
· Vu la loi n° 2002-276 du 27 février 2002 relative à la démocratie de proximité et notamment son titre V,
· Vu le décret n° 2003-485 du 5 juin 2003 relatif au recensement de la population,

· Vu le décret n° 2003-561 du 23 juin 2003 portant répartition des communes pour les besoins de recensement de la population,

· Vu la délibération du Conseil Municipal en date du …………… relative aux Indemnités Horaires pour Travaux Supplémentaires (si l’agent est rémunéré en heures supplémentaires),

· Considérant la nécessité de désigner un (des) coordonnateurs(s) communal (-aux) de l’enquête de recensement,

Monsieur le Maire expose au Conseil Municipal qu’il convient de nommer un coordonnateur des opérations de recensement afin d’assurer le recensement de la population dont la mise en œuvre relève de la compétence de la commune depuis la loi n°2002-276 du 17 février 2002 relative à la démocratie de proximité.
Après en avoir délibéré, 

DECIDE
A l’unanimité, ….. voix pour, ….. voix contre, ….. abstentions.

- De désigner un coordonnateur d’enquête qui peut être un élu ou un agent de la collectivité : 

Le cas échéant s’il s’agit d’un agent, il bénéficiera (au choix) :

- D’une décharge partielle de ses fonctions et gardera sa rémunération habituelle ;

- D’un repos compensateur équivalent aux heures consacrées aux opérations de recensement ;
- D'IHTS s'il y est exigible ou autre indemnité au titre du régime indemnitaire (le cas échéant) ;
- D’heures complémentaires (pour les agents à temps non complet) ;

Le cas échéant  s’il s’agit d’un élu : M/Mme............. (nom/prénom/fonction de l’élu) est désigné(e) coordonnateur. Il / Elle bénéficiera du remboursement de ses frais de mission en application de l’article L2123-18 du C.G.C.T. Il lui sera versé …. € (net ou brut) pour chaque séance de formation.
Le Maire/Président : 

- certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte,

- informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif dans un délai de 2 mois à compter de sa notification, sa réception par le représentant de l’Etat et sa publication.


Fait à 



Le 



Prénom, nom et qualité du signataire

- Transmis au représentant de l’Etat le : 

- Publié le : 
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